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A Monsieur le Président de la Commission d'Indemnisation des Victimes d'Infractions Tribunal de Grande Instance de 
REQUETE EN INDEMNISATION
(Articles 706-3 et suivants du Code de Procédure Pénale )

À la demande de :
Mademoiselle  
Née le 

De nationalité 

Demeurant 

Ayant pour conseil :
Elisant domicile en son cabinet pour toutes les notifications et en tant que de besoin.

A L’HONNEUR D’EXPOSER CE QUI SUIT :
Le 21 août 2001,  M………., né le ………….  19, déposait plainte au commissariat de ………... 

(récit des faits)

Par ordonnance de mise en accusation en date du 200…, le magistrat instructeur a ordonné la mise en accusation de M …………………………pour avoir :  

· à …………………………et depuis temps non couvert par la prescription, …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

La Cour d’Assises de ………. par arrêt du …………………a déclaré M…………………… coupable et condamné à payer à M………………….la somme de ……………….. € à titre de dommages et intérêts et à ………….ans d’emprisonnement pour………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

En conséquence :

· M……………………………… sollicite l’allocation de la somme de ………………€ en réparation du préjudice,

· M……………………………. ayant été contrainte d’être assistée dans cette procédure, il lui sera également allouée la somme de 1000,00 € au titre de l’article 700.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de  ma respectueuse considération.






Fait à PARIS, le 

Pièces jointes :
· Arrêt pénal de la Cour d’Assises

· Arrêt civil de la Cour d’Assises

· acte de naissance et pièces d’identité

· ordonnance de mise en accusation devant la Cour d’Assises et ordonnance de prise de corps

· expertise psychologique de 

